
 bbf : 2013  11 
 t. 58, no 1

La documentation 
à l’université :

Créés dans les universités pour 
regrouper et fédérer l’ensemble 
des bibliothèques universi-

taires, bibliothèques d’UFR, de com-
posantes, de centres de recherche, de 
laboratoires ou autres instituts, les ser-
vices communs de la documentation 
ont hérité de la vocation particulière 
des unes et des autres : desservir l’en-
seignement, desservir la recherche, et 
parfois les deux de manière concomi-
tante. Depuis le décret 2011-996 du 
23 août 2011, cette mission à double 
facette est inscrite de manière encore 
plus explicite dans les statuts des ser-
vices communs de la documentation : 
« Les bibliothèques contribuent aux acti-
vités de formation et de recherche des éta-
blissements » (article 2 du décret).

Contribuer : le vocabulaire a son 
importance… Il montre que la docu-
mentation n’est pas « à part », mais 
bien partie prenante des deux ver-
sants de l’activité universitaire. Elle ne 
prend sens que dans le dialogue et la 
concertation avec l’enseignement et la 
recherche, dont elle doit accompagner 
le développement et les projets. Dans 
ces conditions, elle a pleinement son 
rôle à tenir et participe à la réussite de 
l’université et à son attractivité.

Belle partition à jouer donc pour 
les bibliothèques d’université, et qui 
peut s’interpréter à la lumière des dif-
férentes missions qui leur sont dévo-
lues : acquisition et mise à disposi-
tion de collections, services proposés 
aux publics, formation documentaire 
des usagers, etc. Pour ce qui est de la 
politique documentaire, qui nous inté-
ressera ici plus particulièrement, com-
ment se fait dans nos bibliothèques 
la mise en pratique et l’application 

concrète de cette double orientation 
formation et recherche ?

Politique documentaire 
pour l’enseignement, 
politique documentaire 
pour la recherche : 
un dilemme ?

Pour essayer de donner à chacun 
selon ses besoins, encore faut-il cer-
ner ces derniers. Aussi, avant d’aller 
plus loin, et au risque d’énoncer des 
évidences pour la majeure partie des 
lecteurs du BBF, rappelons que les 
pratiques documentaires, et donc les 
demandes des étudiants des premiers 
cycles universitaires, diffèrent fonda-
mentalement de ceux des étudiants 
avancés et des chercheurs. De ce fait, 
les collections développées pour les 
uns et pour les autres présentent des 
différences structurelles.

Le niveau enseignement

Ainsi, pour le niveau « enseigne-
ment », selon la belle formulation de 
la charte documentaire de la biblio-
thèque Sainte-Barbe 1, qui dessert ex-
clusivement ce niveau, la bibliothèque 
vise à « offrir à son public la documenta-
tion nécessaire à sa réussite universitaire, 
susceptible de favoriser son autonomie, 
d’éveiller sa curiosité intellectuelle et de 
faciliter son insertion sociale et profes-

1. www.bsb.univ-paris3.fr/primo_library/libweb/
customized/pdf/charte_documentaire.pdf
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sionnelle ». Dans les faits, les biblio-
thécaires privilégient l’acquisition 
des manuels et des ouvrages de base 
prescrits par les enseignants. Cela 
s’accompagne d’une politique d’exem-
plaires multiples, pour répondre au-
tant que possible à la demande d’étu-
diants ne lisant souvent, et en tout 
cas toujours en priorité, que ce que 
l’enseignant leur a recommandé. La 
pression des étudiants pour un grand 
nombre d’exemplaires disponibles 
au prêt a été renforcée ces dernières 
années par la semestrialisation des en-
seignements, qui fait qu’une matière 
est enseignée pour tous au même 
moment, et engendre un besoin docu-
mentaire concentré dans le temps.

Par ailleurs, les manuels, souvent 
caractérisés par une réactualisation 
fréquente, doivent être régulièrement 
renouvelés pour correspondre aux 
demandes des enseignants et consé-
quemment des étudiants. Le coût 
engendré par ce système, conjugué 
au peu d’appétence des étudiants de 
licence pour les ouvrages non pres-
crits, incite le plus souvent le bibliothé-
caire, et a fortiori dans les périodes de 
« vaches maigres » budgétaires, à res-
treindre la diversité des titres proposés. 
Bien entendu, l’ampleur du phéno-
mène varie en fonction des disciplines 
– les étudiants en droit, par exemple, 
sont très sensibles à la prescription –, 
mais cela se remarque peu ou prou 
pour tous les niveaux en licence. Par 
ailleurs, à côté des manuels imprimés, 
les étudiants n’utilisent guère de re-
vues, et encore peu la documentation 
numérique payante et spécialisée mise 
à leur disposition par les bibliothèques.

Le niveau recherche

La documentation de niveau re-
cherche est à l’opposé des caractéris-
tiques qui viennent d’être énoncées 
pour la formation. Loin des manuels 
« périssables », elle s’appuie sur la ca-
pitalisation des connaissances et sur 
la constitution dans le temps d’une 
collection balayant le champ d’une dis-
cipline ou d’une branche disciplinaire 
donnée. Les documents, souvent des-
tinés à un petit groupe d’usagers, voire 
réclamés par un unique chercheur, 
sont généralement achetés en exem-

plaire unique. La notion de péremp-
tion qui prévaut pour beaucoup de 
disciplines n’a pas le même sens en 
recherche, et les politiques de conser-
vation s’en ressentent autant que 
celles d’acquisition.

Par ailleurs, la documentation 
pour la recherche se fonde en grande 
partie aujourd’hui sur les revues et 
sur le numérique. En sciences exactes 
comme dans la plupart des disciplines 
des sciences humaines et sociales, les 
revues sont le creuset de la recherche 
et le lieu où le chercheur puise ma-
tière à nourrir son propre travail. La 
documentation numérique s’est éga-
lement imposée ces dernières années 
dans toutes les disciplines, au point 
que certains chercheurs, disposant 
sur leur ordinateur, via les accès dis-
tants, de l’ensemble des données qui 
leur sont utiles, ne fréquentent plus 
physiquement les bibliothèques. Là 
encore, si le phénomène est avéré 
depuis longtemps pour les sciences 
dites dures, il s’étend de plus en plus 
à l’ensemble des disciplines. Même 
les juristes, longtemps rétifs au nu-
mérique et attachés au papier, disent 
aujourd’hui ne plus pouvoir se pas-
ser des bases de données en ligne. 
Nombre de bibliothèques, poussées en 
cela par les modèles économiques dé-
veloppés par les fournisseurs, renon-
cent d’ailleurs à la majorité de leurs 
abonnements papier à des revues pour 
se tourner vers le e-only.

Tout ceci conjugué explique le 
coût plus élevé de la documentation 
recherche. En effet, les livres destinés 
à la recherche coûtent généralement 
plus cher que ceux destinés aux pre-
miers cycles : parce qu’ils sont plus 
denses et moins accessibles, que leur 
moindre diffusion et parfois les moda-
lités mêmes de celle-ci s’accompagnent 
d’un prix plus élevé, enfin parce qu’il 
s’agit souvent d’ouvrages étrangers. Par 
ailleurs, les revues ont vu ces dernières 
années leurs tarifs d’abonnement s’en-
voler, bien au-delà de l’inflation, et la 
documentation numérique n’est pas en 
reste, nous y reviendrons.

À titre d’exemple, à Toulouse 1 
Capitole, en 2011, là où 53 euros étaient 
dépensés en documentation pour un 
étudiant de licence, 72 euros l’étaient 
pour un étudiant en master, doctorat 
ou un chercheur, sans que cela corres-

ponde à une quelconque volonté de 
favoriser le niveau recherche.

Étant entendu que la documen-
tation pour la formation et la docu-
mentation destinée à la recherche ne 
répondent pas aux mêmes critères 
et n’ont pas les mêmes impacts en 
termes budgétaires, comment les 
bibliothèques des universités, qui des-
servent en général les deux, arrivent-
elles à concilier leurs exigences dis-
tinctes et à trouver un équilibre ?

La volonté de rationaliser 
des choix contraints

Dans leurs chartes documentaires 
et autres documents de politique gé-
nérale, les bibliothèques universitaires 
expriment généralement leur volonté 
de remplir équitablement leurs mis-
sions envers les publics de niveau for-
mation et ceux de niveau recherche.

choix budgétaires

Certaines affichent des objectifs 
de respect d’un certain pourcentage 
des dépenses pour l’enseignement 
et pour la recherche. À l’université 
Paris 7 – Diderot par exemple, lors 
de l’ouverture en octobre 2007 de la 
nouvelle bibliothèque centrale, il était 
prévu, en raison des effectifs à desser-
vir et du positionnement de la biblio-
thèque dans l’environnement docu-
mentaire parisien, de consacrer 80 % 
des acquisitions à l’enseignement, 
20 % à la recherche. Une proportion 
quasi inversée mais également assu-
mée se retrouve à Toulouse 3.

Sans toujours traduire cela en 
termes de pourcentages aussi tran-
chés, les bibliothèques s’appuient, 
pour la répartition de leur budget 
documentaire, sur un certain nombre 
d’éléments issus de l’évaluation des 
collections, de leur usage constaté et 
de leur usage projeté. Les données sta-
tistiques jouent un rôle essentiel dans 
les plans de développement des collec-
tions dont l’affectation des budgets se 
veut la traduction : effectifs étudiants 
par discipline et par niveau, effectifs 
d’enseignants-chercheurs à desservir, 
répartition constatée des prêts, coût 
moyen de la documentation par niveau 
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et discipline, production éditoriale. Le 
tout est, bien entendu, associé à des 
objectifs de développement de certains 
secteurs ou branches disciplinaires, en 
fonction des formations et des axes de 
recherche de l’établissement qui ont 
été inscrits dans les contrats plurian-
nuels, sans perdre de vue la cohérence 
historique de la collection.

Pour autant, cette louable volonté 
d’appuyer la répartition des dépenses 
sur des critères bien établis se heurte 
à un certain nombre de limites.

Pour commencer, et en dépit de 
ce que l’on a pu dire plus haut sur les 
différences entre documentation pour 
la formation et documentation pour 
la recherche, les frontières sont par-
fois moins étanches qu’il n’y paraît 
de prime abord. Dans la collection de 
référence sur laquelle travaillent les 
chercheurs, on va retrouver des trai-
tés, des encyclopédies spécialisées et 
divers ouvrages fondamentaux qui 
figurent aussi parmi les œuvres in-
contournables de l’enseignement en 
licence. Ainsi, c’est parfois, plus que 
leur contenu même, l’usage auquel 
on destine certains documents qui 
les fait émarger au budget recherche 
ou au budget formation. L’exemple 
de Toulouse 1 Capitole est à cet égard 
symptomatique : deux bibliothèques 
différentes se partagent les collections 
d’économie et de gestion, l’une pour 
le niveau licence, l’autre pour les mas-
ters, doctorants et chercheurs ; cer-
tains documents sont achetés par les 
deux bibliothèques, et donc un même 
titre se retrouve, dans les statistiques 
budgétaires ou d’usage, estampillé re-
cherche ou formation, selon la biblio-
thèque qui le conserve.

connaissance des usages

Par ailleurs, les politiques d’éva-
luation des collections, et partant de 
leur développement, se basent sur 
les usages constatés et mesurés. Or 
ceux-ci ne reflètent pas forcément 
avec exactitude les usages réels, qui 
échappent aux statistiques de consul-
tation. Ainsi, pour les collections 
imprimées, faute d’autres outils, les 
bibliothécaires s’en remettent presque 
exclusivement aux statistiques de prêt 
à domicile. La consultation sur place 

et en libre accès est rarement analysée 
autrement que par des relevés ponc-
tuels – pointage des ouvrages consul-
tés en libre accès à reclasser lors de 
périodes de tests – qui sont difficile-
ment généralisables. Cela est d’autant 
plus dommageable quand une par-
tie de la collection est exclue du prêt. 
Ainsi en va-t-il à la Manufacture des 
Tabacs (Toulouse 1 Capitole) pour les 
revues imprimées, qui pèsent parti-
culièrement lourd dans le budget, et 
dont il serait d’autant plus important 
de mesurer l’usage réel, au-delà des 
simples constatations de consultation 
faites par les bibliothécaires en ser-
vice posté dans les salles de lecture. 
En 2009, pour chercher à pallier cette 
difficulté d’évaluation de l’usage, un 
questionnaire a été adressé aux ensei-
gnants-chercheurs, leur demandant, 
pour chaque revue, s’ils l’utilisaient 
ou non, à quelle fréquence, et s’ils en 
recommandaient l’usage à leurs étu-
diants. Néanmoins, les résultats n’ont 
permis que de légers ajustements, 
les réponses ayant été trop peu nom-
breuses pour être significatives.

Pour la documentation numé-
rique, les choses ne sont pas for-
cément plus simples, sachant que 
certaines ressources ne disposent tou-
jours pas de statistiques exploitables. 
La norme internationale Counter no-
tamment n’est pas encore adoptée par 
tous les fournisseurs.

connaissance des usagers 
et de leurs besoins

Si l’on a du mal, aussi bien pour 
le papier que pour le numérique, à 
savoir ce qui est réellement utilisé 
dans nos collections, il est de même 
difficile de cerner précisément les usa-
gers, sachant que certains fréquentent 
la bibliothèque sans emprunter, et que 
d’autres n’y viennent pas mais uti-
lisent ses services à distance… Les sta-
tistiques de prêt, là encore, sont utiles 
mais ne donnent qu’une image très 
partielle. Pour les ressources numé-
riques, l’usage d’un proxy empêche de 
rien savoir de celui qui se tient face à 
l’écran. En accès distant, la nécessité 
d’une authentification permet d’obte-
nir un peu plus de précisions, et no-
tamment de distinguer enseignants-

chercheurs d’une part, étudiants 
d’autre part.

Les usagers étant imparfaitement 
connus, leurs besoins sont en grande 
partie extrapolés par les bibliothé-
caires. Certes, il y a les bibliographies 
des enseignants, les syllabus et les sug-
gestions d’acquisition. Mais tout cela 
ne représente que le besoin exprimé : 
comment savoir ce dont aurait eu be-
soin l’usager qui ne vient pas signaler 
son désappointement face à l’absence 
du document qu’il recherchait ? Ce 
type d’enseignement peut être tiré des 
enquêtes qualitatives telles LibQual 2, 
mais encore n’obtient-on que rare-
ment, via les commentaires libres, une 
orientation précise pour tel ou tel seg-
ment de la collection.

Pour la documentation numérique, 
la difficulté est la même. Bien entendu, 
les bibliothécaires effectuent une veille 
sur les ressources existantes. Ils solli-
citent l’avis des enseignants-chercheurs 
via des commissions d’acquisition ou 
des listes de discussion. Certains cher-
cheurs les contactent directement pour 
avoir accès à telle ou telle base qui leur 
serait utile. Mais cela reste l’expression 
d’une « minorité agissante ». Pour les 
étudiants, on suppose que telle res-
source leur sera utile, mais c’est sans 
compter que de multiples barrières 
peuvent les empêcher d’utiliser à bon 
escient ce qu’on leur destine : pratiques 
de recherche limitées à Google et à 
Wikipédia par manque de compétence 
documentaire…

La manière dont les chercheurs 
eux-mêmes utilisent la documenta-
tion numérique peut se révéler bien 
différente de ce qu’on attendrait. 
Lors du congrès Liber de juillet 2012, 
une enquête menée par le centre de 
ressources CIBER 3 sur le comporte-
ment numérique des chercheurs a 
été présentée : effectuée directement 
sur l’observation des pratiques et non 
sur le déclaratif, elle a montré que les 
chercheurs utilisent majoritairement 
Google, que leurs recherches sont peu 
complexes et très courtes, et qu’ils 
ont une utilisation très horizontale de 
l’information, allant rarement jusqu’à 

2. ndlr : voir, dans ce numéro, l’article 
d’Hélène Coste, « LibQUAL+ : petit état des 
lieux, grandes perspectives », p. 40-44.
3. http://ciber-research.eu
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des moyens élémentaires nécessaires 
à leur fonctionnement. Le poids des 
revues dans la documentation re-
cherche, et l’évolution exponentielle 
de leur coût, sont des éléments cen-
traux dans cette problématique : alors 
que la bibliothèque de la Manufacture 
des Tabacs se doit d’acheter des ma-
nuels de niveau M pour l’économie, la 
gestion et certaines branches du droit, 
ainsi que de développer des collections 
de monographies de niveau recherche 
sur ces mêmes disciplines, une bonne 
part du budget qui peut lui être attri-
bué se trouve absorbé par les publica-
tions périodiques.

Les critères de la répartition du 
budget doivent donc être confrontés à 
la réalité. Il arrive d’ailleurs fréquem-
ment que la répartition décidée en 
début d’année soit réajustée en fin 
d’exercice, que ce soit parce que la pro-
duction éditoriale dans un domaine n’a 
pas été conforme aux attentes, ou plus 
souvent parce qu’un projet nouveau ou 
une demande particulière a entraîné le 
développement prioritaire d’un secteur.

La répartition constatée 
entre enseignement 
et formation

Voyons donc à présent, après les 
objectifs affichés, la réalité de la ré-
partition effectivement constatée des 
dépenses documentaires entre ensei-
gnement et recherche.

Quelques chiffres…

Depuis 2007, l’ESGBU comporte 
une question sur la part des dépenses 
consacrées à la formation et celle 
consacrée à la recherche au sein des 
bibliothèques intégrées des universi-
tés. Pour les deux dernières années 
disponibles dans ASIBU 4 (2008 et 
2009), les dépenses « recherche » 
représentent en moyenne, sur l’en-

4. ASIBU – Application statistique interactive 
des bibliothèques universitaires :
https://www.sup.adc.education.fr/asibu 
Permet de consulter des données de synthèse 
issues de l’ESGBU, d’établir des tableaux 
comparatifs et de calculer des ratios.

la lecture du texte intégral qu’ils récu-
pèrent pour un « plus tard » hypothé-
tique.

On le voit donc, les outils statis-
tiques sur lesquels se fondent les bi-
bliothécaires pour établir leurs repré-
sentations des besoins et des usages 
sont loin d’être sans faille. Tout ceci 
doit par conséquent inciter à faire 
montre d’une certaine souplesse dans 
leur utilisation et dans leur traduction 
en termes budgétaires.

Les forces en présence

Par ailleurs, avec la meilleure 
volonté du monde de s’appuyer sur 
des critères d’évaluation et sur une 
démarche prospective pour décréter 
que telle bibliothèque ou tel secteur 
doit voir son budget renforcé par rap-
port à un autre, il peut s’avérer difficile 
de remettre en cause des situations 
établies : comment baisser fortement 
le budget habituel d’une bibliothèque 
sous prétexte qu’il était jusque-là mal 
calculé au regard de ses usagers et de 
ses objectifs ? Non seulement cela peut 
être délicat à faire admettre aux biblio-
thécaires concernés – et aux usagers 
habitués à un certain niveau quantita-
tif d’acquisitions – mais plus encore, 
cela peut être rendu impossible du fait 
des contraintes liées aux abonnements 
aux revues ou à la documentation nu-
mérique. Ainsi, tout changement de 
cet ordre va imposer une réflexion sur 
les résiliations d’abonnements à effec-
tuer, sur les changements à prévoir 
dans la politique de constitution des 
collections de la bibliothèque concer-
née, et tout cela, à moins de crise 
imposant une intervention brutale, ne 
peut se faire que sur la durée.

Ainsi par exemple, à Toulouse 1 
Capitole, le service commun de la 
documentation s’efforce depuis plu-
sieurs années de rationaliser l’affec-
tation des budgets à ses trois biblio-
thèques universitaires en fonction de 
leurs publics de référence et des coûts 
relatifs de la documentation dans 
chaque niveau et discipline. Pour au-
tant, l’application stricte de ces critères 
reviendrait, pour permettre à l’une des 
bibliothèques de satisfaire un public 
toujours plus nombreux, de priver les 
deux autres, affectées à la recherche, 

semble des établissements ayant ren-
seigné cette donnée, environ 60 % des 
dépenses documentaires, et donc les 
dépenses « formation » environ 40 %.

En regard de cette répartition, les 
chiffres de l’ESGBU nous indiquent 
qu’en 2009, les effectifs étudiants dans 
les universités françaises se répartis-
saient en 58 % d’étudiants de licence, 
37,5 % d’étudiants en master et 4,5 % 
de doctorants. À cela, il faudrait ajouter 
au titre de la recherche les enseignants-
chercheurs et les chercheurs.

On peut débattre de la place de 
la césure qui sépare le niveau forma-
tion du niveau recherche. Tous les 
établissements ne l’entendent pas de 
la même manière. Selon les cas, les 
documents de politique documen-
taire font apparaître que les masters 2, 
voire les masters 1, peuvent être comp-
tabilisés en recherche, alors qu’ailleurs 
on ne place dans cet ensemble que les 
chercheurs patentés et les doctorants. 
Le plus souvent, néanmoins, la barre 
est placée entre le M1 et le M2, sachant 
que c’est à ce dernier niveau que les 
étudiants commencent à accéder à la 
recherche par le biais de la rédaction 
d’un mémoire. Pour autant, cela n’est 
pas toujours aussi net, y compris à 
l’intérieur d’un même établissement : 
à Toulouse 1, si la salle de recherche 
en droit de la bibliothèque de l’Arsenal 
est accessible seulement à partir du 
M2, les bibliothèques universitaires 
estampillées « recherche » que sont 
Garrigou et la Manufacture des Tabacs 
prêtent dès le M1 5 !

Que l’on considère au niveau 
recherche les seuls doctorants, l’en-
semble des masters ou seulement les 
masters 2, la proportion d’étudiants 
affectés à ce niveau au plan national 
varie… entre 4 et 40 % ! L’ESGBU, 
encore elle, peut nous aider en nous 

5. La carte documentaire de Toulouse 1 
Capitole n’est probablement pas un cas 
de figure isolé : elle résulte d’un choix de 
l’université de distinguer un campus dévolu à 
la recherche (Manufacture des Tabacs), d’un 
autre réservé aux premiers cycles (Arsenal). 
Outre la difficulté de séparer nettement les 
fonds documentaires destinés à l’un ou l’autre 
des sites, cette partition n’est pas respectée 
dans les faits : des équipes de recherche sont 
installées à l’Arsenal et des enseignements de 
troisième année de licence sont dispensés à la 
Manufacture des Tabacs…
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indiquant que cette fois, parmi les lec-
teurs des bibliothèques universitaires 
et non plus les effectifs des universi-
tés, les lecteurs « recherche » représen-
tent un peu plus de 16 %.

Quoi qu’il en soit, il est clair que 
les sommes dépensées pour chacun 
des niveaux sont absolument dispro-
portionnées au regard des effectifs 
qu’elles visent à desservir, qu’ils soient 
usagers repérés comme actifs ou non.

Une autre donnée qui renforce en-
core ce constat doit être prise en consi-
dération : bien souvent, les dépenses 
documentaires effectuées par les ser-
vices communs de la documentation, 
et sur lesquelles se base la répartition 
dépenses recherche / dépenses for-
mation de l’ESGBU, ne représentent 
qu’une partie seulement des dépenses 
documentaires de l’université. Le reste 
est le fait des bibliothèques dites « as-
sociées » ou même des services géné-
raux et composantes de l’université. 
Or, dans la grande majorité des cas, 
les bibliothèques associées sont des 
bibliothèques de centres de recherche 
et d’instituts, dont le lectorat est un 
public de chercheurs. Par exemple, à 
Paris 2 Assas, qui compte nombre de 
bibliothèques de centres ouvertes aux 
étudiants à partir du master ou du 
doctorat, et où les dépenses documen-
taires du service commun de la docu-
mentation ne représentaient en 2009 
que 36,5 % des dépenses documen-
taires totales de l’université : les 91 % 
affichés pour l’enseignement seraient 
donc largement à réévaluer.

Exemple a contrario, les biblio-
thèques d’UFR de l’université Tou-
louse 2 Le Mirail, qui ont choisi de 
développer les collections de niveau en-
seignement, et dont le poids budgétaire 
ferait donc croître la part formation. 
Néanmoins, de manière plus générale, 
on peut estimer que la prise en compte 
de ces dépenses effectuées en dehors 
des bibliothèques universitaires ne fe-
rait qu’augmenter la part recherche.

… et quelques nuances

Bien entendu, la répartition 
moyenne de 40 % – 60 % cache de 
grandes disparités.

Parmi les groupes disciplinaires 
tout d’abord, on remarquera que, 

dans le groupe Droit et Sciences éco-
nomiques, recherche et formation 
sont quasiment à l’équilibre. Pour 
les universités à dominante Lettres et 
Sciences humaines, ainsi que pour 
les universités pluridisciplinaires de 
grande taille, la moyenne s’établit aux 
alentours de 55 % pour la recherche, 
45 % pour la formation. Pour les plu-
ridisciplinaires de petite et moyenne 
taille, ces deux chiffres s’inversent.

Logiquement, les grands établis-
sements qui ont vocation à servir la 
recherche lui consacrent l’intégralité ou 
la quasi-intégralité de leurs budgets do-
cumentaires : 100 % pour la Byzantine, 
le Collège de France, l’INRP, la MSH, 
le musée du Quai Branly, 99 % pour 
l’INHA, 98 % pour l’Observatoire…

Enfin, les universités en sciences, 
techniques et médecine consacrent 
en moyenne près de 73 % de leurs dé-
penses documentaires à la recherche, 
ce chiffre étant en assez forte augmen-
tation entre 2008 et 2009 (il était de 
67 % en 2008).

Mais il existe aussi de grandes 
disparités au sein d’un même groupe 
disciplinaire, en fonction de l’histoire 
des établissements, de leur environne-
ment, de leurs missions spécifiques. 
On a dit, avec les réserves énoncées 
plus haut, que Paris 2 Assas consacrait 
91 % du budget documentaire à la 
formation ; dans le même groupe, au 
contraire, Paris-Dauphine n’y investit 
que 33 % en 2009 – mais il convient 
de rappeler que Dauphine exerce la 
mission de Cadist (centre d’acquisi-
tion et de diffusion de l’information 
scientifique et technique) en écono-
mie-gestion…

Dans le groupe des établissements 
de lettres et sciences humaines, la 
Sorbonne consacre 100 % de ses dé-
penses documentaires à la recherche, 
la bibliothèque Sainte-Barbe 100 % 
pour la formation. Par la volonté poli-
tique des universités, les deux struc-
tures n’ont pas du tout les mêmes 
publics : la Sorbonne est une biblio-
thèque inter universitaire ouverte aux 
étudiants uniquement à partir de la 
troisième année de licence pour les 
universités partenaires, et du master 1 
pour les autres. Les collections sont 
logiquement destinées aux chercheurs, 
comme cela est annoncé sur son site : 
« La Bibliothèque interuniversitaire de 

la Sorbonne conserve et acquiert des col-
lections spécialisées en lettres et sciences 
humaines destinées à un public de cher-
cheurs, débutants comme confirmés 6. » 
À l’opposé, Sainte-Barbe, elle aussi 
bibliothèque interuniversitaire, est 
une bibliothèque dédiée aux premiers 
cycles, desservant en priorité les étu-
diants de licence et de première année 
du master des universités partenaires.

Dans le groupe des universités 
scientifiques, les écarts peuvent certes 
être marqués mais, en général, les 
sommes consacrées à la recherche 
sont supérieures, et souvent nette-
ment, à celles consacrées à la forma-
tion. De grands établissements dédiés 
à la recherche y consacrent sans sur-
prise tout leur budget documentaire 
ou presque : c’est le cas des biblio-
thèques interuniversitaires de méde-
cine et de pharmacie 7. Mais d’autres, 
ayant pourtant des missions de forma-
tion, utilisent une grande part de leur 
budget en recherche : plus de 80 % 
pour Lyon 1 et Paris 6, plus de 77 % 
encore pour Compiègne et Toulouse 3. 
Or cela ne résulte en rien d’une adé-
quation à la structure des effectifs : 
à Toulouse 3 par exemple, le cursus 
licence représente 60 % des effectifs 
étudiants 8 ! À n’en pas douter, ce sont 
là les résultats des évolutions du coût 
des publications périodiques papier et 
de la documentation numérique, qui 
pèsent d’autant plus fortement sur les 
scientifiques que ces deux supports 
ont pour eux une importance prépon-
dérante.

Évolution des coûts :  
une politique 
documentaire raisonnée 
est-elle encore possible ?

De fait, l’évolution la plus mar-
quante de ces dernières années est 
l’augmentation incontrôlée du coût de 
la documentation recherche, et consé-

6. www.bibliotheque.sorbonne.fr/biu/spip.
php?article84
7. Leur fusion datant de 2011, elles présentent 
encore des chiffres séparés pour 2009.
8. Ministère de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche – Repères et références 
statistiques 2012. DEPP, 2012.
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quemment de la part des budgets qui 
lui sont consacrés.

absorber l’augmentation 
des coûts…

Si le prix des ouvrages aug-
mente modérément, les revues, elles, 
connaissent une inflation démesurée. 
La « Periodicals Price Survey », publiée 
annuellement par le Library Journal, 
prévoit encore pour 2013, après plu-
sieurs années de hausse forte, une 
augmentation moyenne de 6,1 % du 
prix des abonnements. Or, les abonne-
ments représentent une part difficile-
ment ajustable du budget des biblio-
thèques universitaires. D’une part, 
leur renouvellement et leur paiement 
se font en majeure partie par antici-
pation en année N– 1, ce qui contraint 
par avance le budget de l’année N. 
D’autre part, envisager leur suppres-
sion dans l’attente d’éventuels jours 
meilleurs conduit à des collections 
irrémédiablement lacunaires, et qui 
perdent de ce fait une grande part de 
leur intérêt.

Les coûts des ressources numé-
riques explosent eux aussi littéra-
lement, en dépit des efforts des 
consortiums comme Couperin pour 
la France. Le risque encouru par une 
résiliation d’abonnement peut être 
limité quand la ressource numérique 
double des collections papier. Mais 
malheureusement, ce n’est souvent 
pas ou plus le cas : parce que beau-
coup d’universités, notamment scien-
tifiques, ont fait le choix du passage au 
e-only ; et aussi parce que les facilités 
d’accès aux innombrables titres (sou-
vent inutiles au regard des spécialités 
de l’établissement) contenus dans les 
bouquets ont « ferré » les chercheurs, 
qui disposent désormais d’une va-
riété de titres bien supérieure à celle 
offerte sous forme papier dans leur 
bibliothèque. Ainsi, suspendre de tels 
abonnements en ligne, c’est pour les 
chercheurs perdre complètement et 
subitement l’accès à tout un pan de 
leur documentation usuelle.

Sachant qu’un abonnement se 
traduit par l’accès à un flux d’informa-
tion immatérielle, et non plus par la 
constitution d’une collection acquise 
en pleine propriété, l’avoir acquitté 

pendant des années ne donne droit 
à rien lorsque l’accès s’arrête : les 
clauses contenues dans les contrats de 
licences garantissant l’accès aux conte-
nus rétrospectifs de l’abonnement 
résilié n’engagent que ceux qui les 
croient… On imagine sans difficulté 
les obstacles techniques, financiers et 
procéduriers que cette sorte de conten-
tieux ferait surgir si un éditeur venait 
à disparaître ou à être absorbé par un 
groupe plus puissant s’employant à 
éliminer les branches non rentables 
d’une activité éditoriale au profit des 
plus rentables. De fait, cela fait réflé-
chir à deux fois ceux qui envisagent 
des désabonnements, et pousse cer-
tains à tout faire pour les maintenir… 
le plus longtemps possible.

… jusqu’à quel point ?

Tout faire, mais jusqu’à quel 
point ? Si les hausses du coût de la 
documentation numérique et des 
revues ne sont pas nouvelles, jusqu’à 
une période récente, les budgets des 
bibliothèques universitaires permet-
taient tant bien que mal de les absor-
ber sans mettre en péril le reste de la 
documentation. Aujourd’hui, ce n’est 
plus le cas : les budgets documen-
taires baissent, voire stagnent dans 
le meilleur des cas. D’après les pre-
miers résultats d’une enquête menée 
par le consortium Couperin, la baisse 
attendue par les établissements pour 
2013 serait de 5 à 10 %, certains allant 
jusqu’à 25 %.

Cette situation génère beaucoup 
d’inquiétude parmi les bibliothécaires 
qui sont les témoins et les acteurs 
involontaires (et encore impuissants) 
d’un processus qui n’est pas sans ana-
logie avec la crise financière dite des 
subprimes : les coûts de la documenta-
tion s’envolent sans que ces augmen-
tations semblent justifiées par des sur-
coûts de production de l’information 
scientifique fondés économiquement. 
Chacun redoute le moment où ni les 
bibliothèques, ni les institutions aca-
démiques ne pourront supporter les 
tarifs exorbitants qui leur sont impo-
sés. Sans doute les situations seront 
différentes entre les disciplines et 
les institutions publiques et privées, 
il n’en reste pas moins que de nom-

breux éditeurs académiques réalisent 
une part substantielle de leur chiffre 
d’affaires avec des établissements pu-
blics.

Le premier épisode d’un tel scé-
nario se déroule sous nos yeux : pour 
assurer les besoins de la recherche, 
la seule variable d’ajustement res-
tante est… la documentation destinée 
à l’enseignement ! Certaines biblio-
thèques semblent avoir franchi le 
pas et sacrifié, la mort dans l’âme, les 
acquisitions consacrées aux ensei-
gnements de licence. Le forum de 
l’Association des responsables de 
bibliothèques (ADBU) s’est fait l’écho 
de ces situations et des interrogations 
qu’elles suscitent 9. Les directeurs de 
bibliothèque réunis au sein du PRES 
de Toulouse ont choisi de dénon-
cer ce danger dans leur contribution 
commune aux Assises nationales de 
l’ESR 10. De même, c’est la raison qu’a 
invoquée récemment le consortium 
Couperin pour menacer de rompre la 
négociation avec l’American Chemical 
Society (ACS), indiquant que la dérive 
financière des contrats 11 mettait en 
danger la documentation destinée 
aux enseignements. Les universités 
accepteront-elles de sacrifier la docu-
mentation des étudiants (qui assurent 
en moyenne plus de 20 % du budget 
des bibliothèques universitaires) ? Au 
terme de choix contraints successifs, 
les institutions académiques insol-
vables n’entraîneront-elles pas l’écla-
tement d’une sorte de bulle documen-
taire ?

Or, s’il peut être tentant d’acheter 
moins d’exemplaires d’un manuel des-
tiné aux étudiants, de réduire la diver-
sité des titres qui leur sont proposés, 
parce que cela est moins visible que 

9. ndlr : voir, dans ce numéro, l’intervention 
de Dominique Baudin sur la liste de diffusion 
ADBU-Forum, p. 24.
10. « Aujourd’hui, les coûts d’accès à 
la documentation recherche sont tels 
(cf. 2e partie) que les manuels pour les 
étudiants constituent bien souvent la variable 
d’ajustement des budgets, et que les besoins 
des 1ers cycles sont les premiers sacrifiés par les 
compressions budgétaires. » www.assises-esr.
fr/var/assises/storage/original/application/
c8e0daca2152647fa2742d8a439e1c2d.pdf
11. Entre 2008 et 2012, l’American Chemical 
Society a déjà augmenté ses tarifs pour la 
France de 30 %. La nouvelle hausse annoncée 
serait de 7 %.
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d’autres mesures et que les étudiants 
protestent moins que les chercheurs 
privés de la base qui leur est indispen-
sable, les conséquences n’en sont pas 
moins préoccupantes. Les effectifs de 
premier cycle, toujours très élevés, 
méritent au contraire une attention 
particulière : le plan de réussite en 
licence n’a pas produit les effets es-
comptés et, pour soutenir la réussite 
universitaire de ces étudiants, il est es-
sentiel que les bibliothèques puissent 
continuer à les accompagner, et à leur 
fournir, en nombre suffisant, les res-
sources documentaires de base sur 
lesquelles bâtir les fondements de leur 
apprentissage. Les bibliothécaires ont 
donc à cœur de défendre les intérêts 
de ces usagers à travers la construc-
tion de leurs collections.

Par ailleurs, si les budgets dépen-
sés sont insuffisants pour la forma-
tion, sont-ils pour autant au niveau 
des besoins de la recherche ? La ré-
ponse est non, car les montants globa-
lement affectés à la documentation ne 
suffisent plus : la fuite en avant ne sert 
donc à rien.

Les bibliothèques universitaires 
se trouvent ainsi à l’heure des choix : 
pour assurer à leurs chercheurs la 
documentation qui leur est nécessaire 
sans pour autant négliger le niveau 
formation, elles doivent organiser dif-
féremment leur politique documen-
taire.

D’abord sans doute en utilisant 
davantage le niveau national pour 
repenser la répartition des acquisi-
tions. Dans cette optique, les Cadist 
gagneraient à voir leur rôle renforcé. 
Le coût d’une documentation extrê-
mement spécialisée et exhaustive dans 
un domaine étant porté par un seul 
établissement, les autres peuvent alors 
utiliser leurs budgets à d’autres fins. 
C’est sur cette idée qu’a été initiale-
ment constitué le réseau des Cadist, 
et le retour d’un contexte de pénurie 
budgétaire – qui avait présidé à leur 
création, il y a trente ans – ne fait que 
réactiver l’idée qu’avec des missions 
diversifiées et adaptées à l’ère du nu-
mérique, cette solution a de l’avenir 12.

12. ndlr : voir, dans ce numéro, l’article 
de François Cavalier, « Des Cadist pour quoi 
faire ? », p. 78-81.

Le projet Istex 13 et l’acquisition de 
licences nationales constituent égale-
ment une réponse à la problématique 
du poids démesuré des ressources 
numériques pour les établissements. 
Certes, ce projet et ces licences ne 
concernent que des acquisitions pé-
rennes, et tous les abonnements au 
« flux » continueront de peser sur les 
établissements. Néanmoins, c’est un 
premier pas important vers la consti-
tution d’une collection, qui peut avec 
le temps rendre la recherche moins 
dépendante des abonnements.

Dans le même temps, il semble 
important que les établissements 
puissent travailler dans deux direc-
tions.

D’une part, il est temps de mettre 
en place de manière plus systéma-
tisée, et avec l’accord des instances 
universitaires, un système équilibré 
de financement de la documentation 
recherche. Une ressource utile à un 
tout petit nombre de chercheurs doit 
continuer à pouvoir être financée par 
l’ensemble de la communauté comme 
c’est le cas aujourd’hui. La configura-
tion de la recherche dans les établis-
sements d’enseignement supérieur et 
l’attention portée aux approches plu-
ridisciplinaires militent en ce sens, 
même si tout ne peut pas être acces-
sible partout. C’est pourquoi toute 
équipe de recherche doit prévoir dans 
ses réponses aux appels à projet une 
part réservée à la documentation – en 
partenariat avec les bibliothèques qui, 
point essentiel pour une vision cohé-
rente de la politique de l’université, 
doivent gérer cette documentation au 
nom de l’intérêt général.

D’autre part, les établissements 
doivent favoriser la connaissance et 
l’utilisation au sein de la communauté 
scientifique des modes alternatifs de 
publications. Le développement des 
archives ouvertes, pour autant que 
l’évaluation de la recherche les prenne 
en considération, est un formidable 
outil dont les chercheurs, eux-mêmes 
producteurs des ressources qu’ils 
utilisent, doivent se saisir. En repre-
nant la maîtrise de la documentation 

13. ndlr : voir, dans ce numéro, l’article 
de Grégory Colcanap, « Istex : un gisement 
documentaire producteur de connaissances », 
p. 66-71.

recherche, les universités pourront 
ainsi plus sereinement se consacrer 
à leurs missions d’enseignement, de 
recherche et d’insertion profession-
nelle. •

Décembre 2012


